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officiel 
de la SOCIÉ~rÉ PROf1ESSIONNELl.E 
DES Pf-IARMACIENS D/HÔPITAUX 

Éditorial 
L'ASSURANCE-MÉDICAMENTS: 

UNE OCCASION 
DE "DÉMERCANTILISER" 

LA PHARMACIE 

Comme on a pu le constater lors de la 
récen te séance de la Commission parle­
mentaire des affaires sociales, il n'est pas 
aisé de s'entendre sur la formule à la fois 
la plus économique e,t la plus juste de 
réaliser l'assurance-médicaments pour les 
assistés sociaux. Il fait bon de constater, 
toutefois que, de part et d'autre, on 
cherche à minimiser les risques d'erreurs, 
conscients que l'on est que la solùtion 
retenue influera grandement sur l'exten­
sion plus ou moins rapide de l'assurance­
maladie au Québec. 

Il ne faut pas se conter d'histoire. Ce 
qui effraie à peu près tout le monde, c'est 
le coût élevé et très variable des 
médicaments, particulièrement au Oué.: 
bec, de même que la très grande variété 
de ceux-ci. Le gouvernement doit-il se 
livrer, pieds et poings liés, à l'industrie 
pharmaceutique et à la totale I iberté de 
prescription des médecins? Les modes de 
distribution actuels doivent-ils être corri­
gés? Les pharmaciens devraient-ils conti­
nuer de vendre leurs remèdes à profit ou 
faudrait-il mettre au point un autre type 
de paiement? 

0 n sent vaguement, même si on ne 
peut pas toujours l'exprimer clairement, 
qu'il va falloir rompre avec plusieurs 
traditions de ce secteur particulier d'acti­
vités. Mais jusqu'où peut-on aller sans 
décourager la recherche dans le domaine 
des médicaments, sans amoindrir la 
qualité du service et sans détruire la 
liberté professionnelle des médecins et 
des pharmaciens? Comment procéder 
pour concilier l'efficacité et l'économie 
avec un réel souci d'équité pour tous les 
in térêts en cause? 

Prenons d'abord la question du coüt 
des méd icameo ts. Certains ont déjà 
suggéré que la seule façon de le réduire 
substantiel lemen t serai t de recourir à 
l'état isat ion de l'inclustrie pharmaceuti­
que. Serait-ce une so lution réellement 
valable? Il est perm is d'en douter. Même 
si le gouvernement, en effet, s'immisçait 
dans ce secteur, il serait dépendant, pour 
son approvisionnement en matières pre­
mières, de produits chimiques qui vien­
nent de l'extérieur. Il serait tributaire des 
mêmes servitudes que nos producteurs 
actuels. En tout cas, la preuve reste à faire 
qu'il pourrait être plus eff icace que 
l'entreprise privée. 

La solu tion ici paraît plutôt résider 
dans une politique rationnel le d'achats. 
Présentement, certains pharmaciens, par­
ce qu' ils achèten t en plus petites quanti­
tés que ,d 'autres, paient sensiblement plus 
cher leurs remèdes et, conséquemment, 
do ivent les evendre à un pri x plus élevé. 
Un pharmacien d'hôpital nous révélait 
récemment qu'il avait pu économiser 
quelque $16,000 par année pour l'acha t 
de huit médicaments différents unique­
ment parce qu'il avait adopté une 
politique d'approvisionnement plus rigou­
reuse. C'est dans cette direction qu'il faut 
s'orienter. 

Au niveau des hôpitaux, on a mis au 
po int depu is quelques mois une politique 
d'acha ts de groupe pour diverses fourni tu­
res, y compris les remèdes. Cette 
polit ique, même si elle reste facultative 
pour l' instant, au rait déjà permis, dit-on, 
de réaliser une économie d'environ 17 
pour cent. On pourra sûrement faire 
mieux quand on en au ra généralisé la 
pratique, en la rendant même obligatoire, 
au besoin. 

Entre-temps, le gouvernement pourrait 
se baser sur les prix payés par les 
hôpitaux pour fixer celui qu'il rembourse­
ra dans le cadre de l'assurance-médica­
men ts. Cela supposerait, évidemment, que 
les fournisseurs acceptent de vendre aux 
mêmes conditions, ou à peu près aux 
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mêmes conditions, aux pharmacies d'offi­
cine, c'est-à-dire qu'ils uniformisent leurs 
prix indépendamment du pouvoir d'achat 
de leurs clients. Si c'est trop demander, 
on pourrait concevoir que les pharmacies 
d'officine soient tenues de s'approvision­
ner au près du service d'achat centralisé 
des hôpitaux ou, encore, auprès d'un 
office que le gouvernement aurait lui­
même mis su r pied. Il n'y a rien qui 
répugne, au contraire, à ce que le 
gouvernemen t, par un office spécialisé, 
devienne l'acheteur un ique pour toutes 
les pharmacies, y compris peut-être celles 
des hôpitaux. 

Dans ces conditions, le gouvernement, 
seul ou en coopération avec l'Association 
des hôpitaux, pourrait, soit par dei; 
négociations directes avec l'ensemble de 
l'industrie ou par l'appliéation de la règle 
des appels d'offres, mettre un terme à 
l'anarchie qui existe présentement dans ce 
domaine tout en réalisant de gràndes 
économies pour l'ensemble de la popu la­
·tion. 

Il faudrait d'ailleurs aller plus loin. A 
l'heure actuelle, l'industrie pharm aceuti­
que offre une variété presque infinie de 
médicaments. Plusieurs d'entre eux, mê­
me s'ils sont de qualité et d'efficacité 
équivalentes, se vendent pourtant à des 
prix qui varient du double au triple, 
quand ce n'est pas bien davantage. L'Etat 
ne peut se payer le luxe de fermer les 
yeux là-dessus. 11 doit, dans toute la 
mesure du possible, s'en tenir aux 
remèdes les mo ins coûteux. 

Dans cette optique, il devrait donc, 
sans hésiter, instituer une commission où 
siégeraient avec lui des représentants des 
médecins, des pharmaciens et de l'indus­
·trie, corn mission dont la tâche serait 
d'établir les équ ivalences de qualité entre 
médicaments et de dress_er la liste de ceux 
qu i seraient admis à remboursement par 
l'assurance-malad ie. Les médecins et les 
pharmaciens seraient tenus de respecter 
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cette liste, ou contraints, de toute façon, 
à apporter une stricte justification à toute 
dérogation. Ce sont les médecins et les 
pharmaciens, en effet, et non les malades, 
qui devraient être pénalisés en cas d'abus. 

Resterait à déterminer maintenan t le 
mode de rémunération des pharmaciens. 
Le gouvernement ne peut se contenter de 
leur rembourser le coû t des médicaments. 
Il do it aussi payer pour leurs services. 

Dans l'immédiat, une seu le formule 
apparaît raisonnable et juste: celle de la 
rémunération à l'acte, comme dans le cas 
des médecins. Il s'agirait de fi xer cet 
honoraire professionnel qui serait ajouté 
au prix de la prescript ion. L'Etat 
négocierait cet honoraire avec I' Associa­
tion des pharmaciens propriétaires. C'est 
ainsi qu'ont procédé les assureu rs privés 
qui sont entrés dans ce champ d'assuran­
ce. ( Le problème ne se pose pas au niveau 
des pharmaciens d'hôpitaux qui sont déjà 
à salai re et qui semblent heureux de leur 
sort). 

A longue échéance, cependant, c'est-à­
dire dans la perspect ive de la réorgan isa­
tion complète des services de santé 
préconisée par la Commission Nepveu­
Castonguay, c'est le salariat des pharma­
ciens qu'il' faudra accepter comme formu­
le générale. Ce sera la seule qui permettra 
de "décommercialiser", de "démercantili­
ser" la pha~macie et de faire des 
pharmaciens de véritables professionnels 
du médicament. 

En effet, la rémunération à l'acte place 
le pharmacien dans une situation réelle de 
confli t d'intérêt qui ne favorise pas un 
sain exercice de la profession. Le 
pharmacien peut toujours être tenté, dans 
ce système, de remplir une prescription 
qui n'est pas méd icalement nécessaire 
dans le seul but d'accroître sa rémunéra­
tion. C'est l'inacceptab le profit sur la 
maladie. 

Mais, encore une fois, dans l'immédiat, 
et tant qu'on n'aura pas intégré la 
pharmacie aux centres de santé projetés 
ou qu'on n'en aura pas fait des 
succursales ou des extensions de ces 
mêmes services, il faudra se résigner à la 
rémunération à l'acte. Ce sera, de toute 
tacon, une très sensible amélioration su r 
la ·pratique actuelle. 

Vincent PRINCE 
Le Devo ir, lundi 25 janvier 1971 

2 

PRÉVISIONS BUDGÉTAIRES 
1971 - 1972 

REVENUS PRÉVUS: 

Cotisations 
des membres ( 175): 
Sessions d'étude (3): 
Autres Revenus: 

Total: 

DÉPENSES PRÉ\.WES 

Bulletins ( 12 numéros): 
Autres impressions: 
Papeterie: 
Téléphone: 
Timbres: 
Déplacements: 
Sessions d'étude: 
Honoraires Professionnels: 
Frais de banque et divers: 

Total: 

Surplus: 

$17,500.00 
5,000.00 

500.00 

$23,000.00 

$1,260.00 
2,500.00 

500.00 
1,400.00 

500.00 
6,000.00· 
2,000.00 
8,000.0Q 

275.00 

$22,435.00 

$565.00 

RAPPORT OU SECRÉTAIRE D'ÉLEC­
TION 

Dans les délais prescrits, j'ai envoyé aux 
membres en règle de la société un avis 
d'élection, dans les régions où le mandat 
de l'admin istrateur expirait cette année. 
So it dans les rég ions de: 

Montréal 
Québec 
Saguenay, .Lac St-Jean 
Canton de l'Est, Richelieu. 

En conformité avec les règlements de la 
société, j'ai reçu et accepté les candidatu­
res suivantes: 

Rég ion de Montréal: M. Georges Elliot!. 
Région de Québec: M. Guy Garon. 
Saguenay, Lac St-Jean: Aucune 
Canton de l'Est, Richelieu: M. Roch 
Labrecque. 

Par les présentes les noms des 3 candidats 
ci-haut mentionnés sont donc déclarés 
élus pour leur région respective. En ce qui 
concerne la rég ion du Saguenay, Lac 
St-Jean, l'adm in istrateur sera nommé en 
conformité avec les règlements. 

Den is Labrecque L.Pharm. 
Secré taire d'élection. 

27 février 1971. 
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CARNET DE LA S.P.P.H. 

2-2-71 Participation du Président au 
Comité de pharmacolog ie de 
l'Association Médicale de la P.O. 
sur l'abus des drogues par vo ie 
légale de 14.00à 17.15 hres. 

3-2-71 Commission parlementaire -
Rencontre avec Me Bruno Melo­
che et Me Gilles Gobeil, négocia­
teurs du Ministère des Affaires 
Sociales· de 1 O. 00 à 18. 00 h res. 

10-2-71 Participation du Président au 
front commun des profession­
nels de la Santé en milieu 
hospitalier à l'éd ifice des infir­
mières unies de 19.00 à 22.00 
hres. 

15-1-71 Rencontre du Président avec le 
Dr. F. Laramée du Collège des 
Médecins pour obtenir les bro­
chures "Toxicomanies". 

16-1-71 Aller chercher 200 copies du 
Devoir con tenant la mémoire de 
la S.P.P.H. à la Commission 
Parlemen taire des Affaires Socia­
les. 

18-2-71 Envoi de la brochure "Tox i.co­
manies" aux pharmaciens d'hô­
pitaux et du rappel concernant . 
les prochaines sessions d'étude. 

22-2-71 Préparation de l'assemblée an­
nuelle et de la rencontre prévue 
avec L'A.H.P.Q. pour le lende­
main. 

23-2-71 Rencontre avec Me A. Loranger, 
Y. Gariépy et M. Roberge en vue 
de la rencontre prévue pour 
aujourd'hui à l'A.H.P.Q. A cause 
de la tempête, la rencontre est 
remise. 

24-2-71 Préparation de la liste des 
membres de la S.P.P.H. par 
rég ion. 

25-2-7 1 M. Roberge assiste à la réunion 
de la Commission Parlementaire 
à Québec. Début des sessions 
d'étude au Chanteclerc. 

26-2-71 2ième journée des sessions d'étu­
de. Le soir, réunion du Consei 1 
d' Administration. 

27-2-71 Assemblée annuelle de la 
S.P.P.H. de 9.00 à 13.30 hres. 
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RAPPORT DU PRÉSIDENT D'ÉLEC­
TIONS 
A la suite de la réunion annuelle, les 
membres du Conseil d'Administration ont 
élu les personnes suivantes à l'exécutif: 

M. Yves Courchesne 
Président 

M. Roger Leblanc 
Premier vice-président 

M. Matthieu Roberge 
Second vice-président 

M. Roch Labrecque 
Secréta ire 

M. Gu ils Soucy 
Trésorier 

Le bureau de direction élu a procédé à la 
nomination de M. Denys Benoit comme 
représentant de la région Saguenay Lac 
St-Jean. 
M. Michel Rivard 

Président d'élections 

Pharmacien licencié cherche emplo i en 
milieu hospitalier. 
M. Jean Bergeron L.Phm. 
10145 Grande Allée 
Montréal 
Tél: 388-2656 
Etudiante de 1ère année disponible pour 
stage en pharmacie d'hôpital dans la 
rég ion de Montréal 
Den ise Coté 
2541 Edouard Montpetit app 11 
Tél: 735-6974 
Bachelier à la recherche d'un emploi en 
milieu hospitalier. 
Mlle Hélène Marier 
884 de Bourgogne app 1 
Ste-Foy 
Tél: 653-4140 

~ffRf O' f ITTPlOI 
Nous apprenons que la Régie de !'Assu­
rance Maladie est à la recherche d'une 
dizaine de pharmaciens pour occuper 
divers postes, principalement au niveau 
des affaires pharmaceutiques. 

Présen lemen i, la sélection s'effectue à 
parti r des demandes d'emploi retrouvées 
dans les filières de la Régie. Celles-ci sont 
apparemment nombreuses. 

Si un. tel poste vous intéresse, vous savez 
ce qu'il vous reste à fai re. 

Ce bulletin est l'organe officiel de la 
S.P.P.H., c.p. 176 station E, Montréal 
151, Qué. Toute contribution doit 
parvenir à l'éditeur avant le 5 du mois. 
Ad ressez vos envo is à l'éditeur: Matthieu 
Roberge, L.Pharm. 300 bou i. Wilfrid 
Hamel, Québec 8, Qué. 

RAPPORT DU COMITÉ DE LA RES· 
PONSABILITÉ DU PHARMACIEN 
D'HÔPITAL 

Nous sommes heureux de remettre cette 
documentat ion et ce rapport, en regard 
du mandat donné à ce Comité de 
Responsabil ité Professionnel le. Il est fort 
heureux qu'aucun pharmacien d'hôpital 
ne soit impl iqué directement dans une 
cause où il y au rait eu dél it et 

· condamnation par un juge de la province 
de Québec. 

Mais, il ne f.audrait s'endormir dans 
une fausse sécurité. Il faut que tout 
pharmacien d'hôpital commun ique avec 
son Administrateur, c'est-à-dire son Direc­
teu r Général ou toute autre personne 
ayant un titre égal (selon l'organigramme 
de cet hôpital), afin de savoir clairement 
quelle protection légale assurée couvre les 
actes professionnels du pharmacien de cet 
hôpital. Un texte écri t et signé do it être 
remis à cet Administrateur; une réponse 
claire et précise doit provenir de cet 
Administrateur, qui signera le document 
en question. 

Malgré les avertissements en ce sens 
qui nous ont été faits par nos confrères et 
nos avocats consultés, nous présumons 
qu'il doit y avoir de nos con frères qu i ont 
négligé cet état de la question: "Suis-je ou 
non "couvert" par mon hôpital?" -
Aucun de nos confrères ne doit servir de 
cobaye dans une cause type. 

Les ré férences bibliograph iques que 
vous trouverez à la fin de ce bref rapport, 
ne sont pas des tex tes isolés, qui 
pourraient vous porter à malinterpréta· 
tian. Non: vous avez le texte intégral 
précédé et suivi des renseignements que 
les auteurs ont réd igés et commentés 
eux-mêmes. 

Ce document-rapport ne pèche donc 
pas par lacune de références ou par 
plagiat: nous n'avons pas eu besoin 
d'aviser les auteurs et leur solliciter la 
faveur de les citer dans un texte 
savamment élaboré. Leur tex te intégral se 
trouve à la fin de ce rapport et nous 
souhaitons que TOUS NOS CONFRÈRES 
se procurent ces brochures. Elles sont un 
min imum essentiel de document que 
chacun doit posséder et notre S.P.P.H. 

PfUt facilement organ iser par son Bul le~in 
d Information un service d'achat eA 
groupe, af in d'obtenir des prix de 
quantité. 

M. Guy Garon a déjà rapporté 
comment son Administration "couvrait" 
ses pharmaciens. Souhaitons que la 
plupart d'entre nous aient cet avantage. 
Par contre, je, Marcel de l'E toile fais 
partie du Bureau Médical de !'Hôpital 
Général du Christ-Roi de Verdun et les 
pharmaciens de notre hôpita l ont été 
avertis de s'assurer contre la "rnalpracti· 
ce", à titre de collaborateurs spéciaux du 
Bureau Médical de notre hôpital. 

J'ai èherché à bon prix une Compagnie 
Canad ienne qui m'offri rait individuelle· 
ment une assurance de responsabilité 
professionnelle: les prix étaient élevés Vu 
notre peti t nombre de conscri ts à cette 
clause d'assurance individuelle, les Com­
pagn ies Canadiennes ne peuvent nous 
accepter à bas prix. 

Comme je su is membre de l'American 
Pharmaceutical Association et aussi de 
I' American Society of Hospital Pharma­
cists, j'ai donc la possibilité de m'assurer 
pour un montant max imum de deux cent 
mille dollars ($200,000.00) dans une 
seule cause; et un montant de six cent 
mille dollars ($600,000.00) dans une 
cause multiple. Pour un montant de 
vingt-sept dollars ($27 .00 US), je me 
trouve jo int aux 12,000 membres de 
l'American Pharmaceutical Association, 
pour une période de trois années. 

Calculons maintenant le vrai prix 
annuel de revient de cette assurance et 
dans un langage assez clair: la cotisation 
annuelle vient de me coûter-quatre-vingt­
cinq dol lars ($85.00 US). J'ai donc le 
privilège et les bénéfices des deux 

, associations et une assurance de "niai­
, pract ice'' qui me coûte neuf dollars 
($9.00 US) par an. 

Une autre possibil i té à étudier et 
exploiter serait celle-ci: il est maintenant 
possible d'appartenir à I' American Phar­
maceu tical Association , sans appartenir à 
l'American Society of Hospital Pharma­
cists. Et ce, depuis janvier 1971 seule· 
ment. La cotisation annuelle se rait 
d'environ quarante dollars ($40 00 US). 
Ajoutons les neuf dollars de prime 
annuelle (si payée pour trois années) , nos -
con frères peuvent s'en tirer à bon 
compte. Les pharmaciens d'hôpitaux du 
Québec qui font partie de l'une ou des 
deux Associations Américaines sont 
exemptés de toute prime spéciale, moyen· 
nant un effort de leur part pour inviter 
leurs confrères de la S.P.P.H. à partager 
leurs avantages avec !'Assurance américai· 
ne. Je suis incapable d'un tel opportunis-
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_______ ___ ___ Christian Chateauneuf, L.Pharm. 
me. Vous trouverez une pho tocopie de 
mes documents personnels que je fais 
connaître aux intéressés qui sont dans une 
situation semblable à la mienne. 

Les pharmaciens de Verdun se sont 
informés auprès de la Compagnie d'assu­
rance-groupe des médecins de leur hôpi­
tal. Pour avoir droit aux privilèges d'une 
assurance-groupe médicale, il faut être 
médecin d'abord. Puis, s' in téress.er à cet.te 
assurance-groupe. Nous étions do·nc élimi­
nés de toute possibi lité. Il existe peut-être 
d'alftres façons de s'introduire dans un 
groupe et de participer à leu r assu rance­
groupe de "malpracti~e". Nous savons 
pertinemmen t qu'une des deux grandes 
coopérat ives pharmaceutiques, types " Les 
Pharmacfens Modernes" ou " Les Pharma­
cies Un iverselles", avait offert à M. 
Ouch·esne, alors Président de l'Association 
des Pharmaciens d'Hôpitaux du Québec, 
la possibilité d'accepter le groupe de tous 
les pharmaciens d'hôpitaux. Mais, les 
pharmaciens d'hôpitaux ont décliné cette 
offre pourtant assez intéressa~te. 

Nous avons tenté d'épuiser les possibi­
lités et n'en voyons pas d'autres. Tou t 
confrère lisant ou entendant ces lignes, 
qui pourrait apporter une idée nouvelle, 
devrait communiquer par le secrétariat de 
la S.P.P.H. avec les nouveaux membres 
d'office du Corn ité de Responsabilité 
Professionnelle. 

Nous n'avons pas vou lu reprodu ire en. 
tout ou en partie un tex te légal trouvé 
lors de nos recherches. 

Sachons connaître notre véritable 
situation individuelle; étudions différen­
tes possibilités; procédons par élimination 
de celles-ci, une à une; prenons une 
décision. 

Si vous êtes dans la catégo rie des 
privi légiés, nous sommes heureux de votre 
avantage. Nous, nous devons nous assurer 
contre l'assurance de no tre hôp ital: en ce 
sens qu'advenant une erreur coû teuse, 
l'assurance de notre hôpital paiera, mais, 
elle se réserve le droit de poursuivre le ou 
les professionnels reconnus coupables par 
lo~ trih11n::11 , v 

Soyons prévoyan ts si nous sommes 
exposés. 

Marcel de !'Eto ile 
responsable 

RÉFÉRENCES 

La responsabilité civi le médicale et hospital ière 
par Paul A . Crépeau: Les Editions lntermonde 

Responsabilités et obl igations concernant le 
soin des malades par Rollande Gagné: Les 
Ed i t ions lntermonde 

La responsabi l ité du Pharmacien d'Hôpital par 
Louise Mailhot Bulletin de la S.P.P.H. Vol 7 
Octobre 1969. 

CHRONIQUE SCIE NTIF IOUE 

HYPERALIMENTATION 
PARENTÉRALE 
( 1) Indications thérapeutiques: 

Dans toutes les situations où l'alimenta· 
tian orale est . impossible, insuffisante ou 
indésirable. Certains cas pré et post-opéra­
toires, dans la péri tonite, l'hémorragie 
sévère, le traumatisme tissulaire sérieux, 
l'obstruction intestinale, la pneumonie, 
l'empyème, les pertes par les blessures ou 
les fistu les, l'asci te, la diarrhée sévère, 
l'entérite régionale, la col ite ulcéreuse 
chronique, la méningite et certains cas de 
brûlures étendues où l'amaigrissement est 
rapide et considérable. 
(2) Solutions employées: 

- Aminosol 5% (hydrolysat de fibrine 
modifiée) que nous portons à 20% de 
dextrose. 

- Hydrolysat de casé ine 10% combiné à 
une solution de dex trose et un apparei l 
à transfert. Cet ensem ble est fourni par 
les laboratoires McGaw· de I' American 
Hospital Supply Corporation sous le 
nom de " Paren teral Hyperal imentation 
Kit". 

- Un ensemble semblable est maintenant 
disponible aux laboratoi res Cutter. 

- le sang entier, le plasma, le sérum et les 
hydrolysats protéiniques ren ferment 
des protéines mais ne suffisent pas pour 
combler et corriger une dépléticn 
protéinique corn me telle. 

- on peut ajouter à ces solutions des 
m11lt Î\/Î t::iminP.<: P. t <:P.lnn l1P.nt 1il ihrP. 

électrolytique, du KCL, du NaCL, 
gluconate de Ca. 

(3) Mode d'administration: 

Voie I.V. lente à raison de 3 litres par 24 
heures environ; on peut instal ler un 
préfilùe et un filtre millipore (0.22 mu). 
S.J. Oudrick et collaborateurs ont mainte­
nu une thérapie à lorg terme chez plüs de 
300 patients adultes et 12 nouveaux-nés 
en passant la perfusion par un cathéter 
dans la veine· cave supérieure via la veine 
sous-claviaire. L'Hydrolysat de pro téines 
est alors dilué rapidement par le flo t 
sangu in abondan t à ce niveau et la 
solution est entraînée dans les veines en 
périphérie sans causer de th romboph léb i­
tes. 

(4) Précautions et contre ind ications: 

Le traitement doit être fait avec soin chez 
les malades atteints de décompensation 
cardiaque, d'insuffisance hépat ique sé­
rieuse ou d'acidose. Le traitement est 
contre indiqué chez l'insuff isant rénal. 
L'azotémie est à surveiller durant le 
traitemen t et ce . dernier doi t être 
discon tinué si le taux d'azote sanguin 
dépasse de beaucoup la normale. 
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